
 
EXERCICE 2018 

RÈGLEMENT RELATIF À LA TAXE PROVINCIALE SUR LES ÉTABLISSEMENTS 
BANCAIRES. 

Article  1er. - Il est établi, au profit de la province de Liège, une taxe annuelle à charge 
de toute personne physique ou morale à  l'intervention de  laquelle  est installé sur son 
territoire un établissement bancaire ouvert au public. 

Art. 2. - Le taux de la taxe est fixé annuellement à 372 € par établissement, augmentés 
d'une somme de 56 € par poste de réception, à partir du cinquième. 

On entend par poste de réception, tout endroit (local, bureau, guichet, ...) où un préposé 
de l’agence peut accomplir n’importe quelle opération bancaire au profit d’un client. 

Art. 3. - Par établissement  bancaire, il faut  entendre tout établissement, sans distinguer 
s'il s'agit d'un siège principal ou d'une succursale, d'une agence, d'un office..., qui se livre 
à titre  principal ou accessoire à des activités de dépôts bancaires et/ou de crédit sous des 
formes quelconques, pour autant que deux personnes au moins y soient occupées. 

Art. 4. - La taxe est due pour l'année entière, quelles que soient l'époque et la durée de 
l'installation. 

Art. 5. - La taxe est payable spontanément et en une seule fois, au plus tard  le 1er mars 
de chaque année, et en tout cas, dans le mois qui suit l'installation d'un nouvel  
établissement, par versement ou virement au compte de recettes prévu à cet effet. 

Le talon du bulletin de versement ou virement doit indiquer la nature de la taxe et l'endroit 
de situation des éléments imposables. Ces renseignements peuvent éventuellement être 
fournis par lettre adressée au Directeur financier provincial. 

Art. 6. - Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 14 du règlement  général, 
les Administrations communales adresseront chaque année au Collège provincial, pour le 
15 février au plus  tard, un relevé des éléments imposables situés, au 1er janvier de la 
même année, sur le territoire de leur commune et signaleront, en outre dans les 15 jours, 
toute nouvelle installation. 

Au vu de ces renseignements, la Province établira la liste des redevables en  retard de 
paiement, en vue de la formation d'un rôle; dans ce cas, la taxe sera immédiatement 
exigible. 

Art. 7. - Le règlement général relatif à la perception des taxes provinciales est applicable 
à la présente imposition pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par les dispositions 
particulières qui précèdent. 
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